
En réformant la formation initiale et en limitant - imposant l’accès à la formation 
continue, le ministère de l’Éducation nationale cherche clairement à transformer les 
enseignant·es en simple exécutant·es.  Extension de l’autorité hiérarchique, limitation 
de la liberté pédagogique, simple application des « bonnes méthodes » imposées par 
le ministère ou le Conseil scientifique de l’Éducation… La stratégie ministérielle vise 
bien à accélérer la transformation du métier et donc à sa déqualification.  

La multiplicité des parcours pour accéder au 
concours et son recul en M2 sont des obstacles à 
l’attractivité et à la réussite. Finie l’ascension sociale 
par l’accès au professorat…  

Les étudiant·es sont désormais précarisé·es et 
pressurisé·es car utilisé·es comme moyens 
d’enseignement (remplacements ou compléments de 
service). Dans ces conditions, comment se consacrer 
à la formation disciplinaire ou didactique tout en 
préparant le concours?  

Il faut que le concours de recrutement se fasse en L3 et qu’il soit suivi de deux 
années de formation en qualité de fonctionnaire stagiaire permettant de valider 
un Master.  

C’est la meilleure façon de préparer réellement à l’exercice du métier 
d’enseignant·e et d’en permettre l’accès au plus grand nombre dans des 
conditions dignes et acceptables. Les stagiaires doivent avoir un statut 
de fonctionnaire stagiaire permettant une formation 
progressive, accompagnée et rémunérée débouchant sur un 
Master (Bac+5). Un·e enseignant·e en formation doit 

bénéficier de deux années scolaires pleines avant de se voir 
titulariser. 
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Une École démocratique et émancipatrice pose la question de 
la formation initiale et continue des personnels : niveau de 
recrutement, reconnaissance des qualifications, conditions 
d’entrée dans le métier et contenus. Pour la CGT Éduc’action, 
un temps de concertation nécessaire doit être inclus dans le 
temps de service de tous les personnels des structures 
scolaires. Ce temps de concertation, à disposition des équipes, 
est un temps de formation collective. 

Afin de renforcer l’idée et la cohésion de la communauté 
éducative, il doit exister une partie commune de formation 
initiale et continue pour tous les personnels dans ce qui 
deviendrait les Écoles Supérieures des Professionnels de 
l’Éducation.  

 

Parce que la formation continue est de plus en plus imposée aux collègues via le 
développement des formations en constellations ou autres lubies ministérielles visant au 
formatage, nous exigeons qu’elle ne soit plus dictée aux personnels.  

Parce que la formation continue est désormais trop dépendante des moyens de 
remplacement, nous exigeons des recrutements massifs pour qu’elle puisse être assurée. 
Cela doit permettre d’atteindre 10% du temps travaillé et respecter pour tou·tes (titulaires 

ou non) le droit à la formation uniquement sur le temps de travail. 

La CGT Éduc’action rappelle aussi que la formation continue doit être fondée 
avant tout sur les besoins exprimés par les seul·es collègues. Elles·ils doivent aussi 
pouvoir choisir les modalités de suivi et demander à ce que ces formations soient 
faites au plus près des personnels en présentiel, par le biais d'organismes publics.  

Les enseignant·es doivent aussi avoir la possibilité de se former auprès 
d'associations ou de mouvements pédagogiques complémentaires de l’Éducation nationale.  


